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Original: ANGLAIS/FRANÇAIS
RÉUNION DES ÉTATS PARTIES
Vingt‑cinquième réunion
New York
7 septembre 2006
ÉLECTION, AU TITRE DE LA QUATRIÈME PARTIE (ART. 28 À 32) DU PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES, DE NEUF MEMBRES DU COMITÉ DES DROITS DE L’HOMME EN REMPLACEMENT DE CEUX DONT LE MANDAT
VIENT À EXPIRATION LE 31 DÉCEMBRE 2006
Note du Secrétaire général
1.	En application des articles 30 (par. 4) et 32 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la vingt-cinquième réunion des États parties au Pacte sera convoquée par le Secrétaire général au Siège de l’Organisation des Nations Unies pour le jeudi 7 septembre 2006.
2.	Les curriculum vitae des 21 candidats, reçus au 17 mai 2006, figurent dans le document CCPR/SP/67.
3.	Le présent document contient en annexe les curriculum vitae de deux autres candidats présentés par le Mali après le 17 mai 2006.

ANNEXE
CURRICULUM VITAE
Mamadou DIAKITE
Date de naissance:	1950
Lieu de naissance:	Bamako
Profession: 		Magistrat
Nationalité:		Malienne
I.  FORMATION
1.	Cursus scolaire et universitaire
1985:	Doctorat d’État en droit − Option droit administratif, Université de Paris I (France): le contrôle juridictionnel de l’administration en République du Mali
1976:	Diplôme d’études supérieures (DES) de droit − Option administration publique et droit public interne, Université de Paris I (France)
1974:	Licence en sciences juridiques − Option administration publique, Université de Dakar (Sénégal)
1970:	Deuxième partie du baccalauréat malien − Lycée Prosper Kamara, Bamako − Option philo‑langues
1969:	Première partie du baccalauréat malien − Lycée Prosper Kamara, Bamako
1967:	Diplôme d’études fondamentales (DEF) − École fondamentale de Niomirambougou, Bamako
2.	Stages
1981:	Stage en France auprès des juridictions françaises (organisation, fonctionnement et répartition des compétences)
1986:	Stage en France auprès du Sénat (procédure législative et contrôle de l’action gouvernementale)
1987:	Stage en France auprès de l’Association internationale des parlementaires de langue française (AIPLF) (droit comparé en matière constitutionnelle et législative dans les pays membres de l’Association)
1988:	Stage en Allemagne auprès du Bundestag (procédure législative et contrôle de l’action gouvernementale)
II.  EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE
1.	Justice
1999‑2004:	Directeur national adjoint des Affaires judiciaires et du Sceau
1999:	Membre de la Commission «Loi constitutionnelle» du Forum politique national chargée de la relecture de la Constitution de 1992
1981:	Membre de la Commission technique chargée de la révision de la Constitution de 1974
1976‑1986:	Conseiller à la Cour suprême du Mali (Section administrative)
2.	Assemblée nationale
1991:	Membre de la Commission technique chargée de l’élaboration de l’Acte fondamental de la Troisième République, des textes relatifs aux partis politiques et au Comité de transition pour le salut du peuple (CTSP)
1986‑1996:	Secrétaire général de l’Assemblée nationale
1979‑1986:	Secrétaire législatif de l’Assemblée nationale du Mali cumulativement avec les fonctions de conseiller à la Cour suprême
3.	Sécurité sociale
2002:	Membre du Comité national d’orientation stratégique de la protection sociale
2001:	Membre de la Commission nationale chargée de l’examen des projets de textes portant harmonisation des législations de prévoyance sociale des pays membres de la CIPRES
1992:	Membre du Groupe de travail chargé de l’élaboration du Traité instituant la Conférence interafricaine de la prévoyance sociale (CIPRES) de la zone franc
1991‑1999:	Directeur général de l’Institut national de prévoyance sociale (INPS)
4.	Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)
2004:	Coordonnateur national du projet PNUD/MALI d’appui à la promotion et la protection des droits humains (APPDH)
III.  ENSEIGNEMENT − FORMATION
2004:	Formateur à l’atelier de formation aux droits humains des membres du Haut Conseil des collectivités territoriales: Les droits humains au Mali: mythe ou réalité?
Formateur au séminaire d’information et de sensibilisation des journalistes sur les droits humains: Situation des droits humains au Mali
Colloque international à Cotonou (Bénin) sur «Les transitions démocratiques et la violence organisée en Afrique occidentale francophone»: L’expérience malienne: l’armée et les droits de l’homme de 1990 à nos jours
2003:	Formateur au séminaire organisé par le National Democratic Institute (NDI) pour les députés du Niger: Exercice de l’initiative des lois par les députés − Comment élaborer une proposition de loi et amender un projet de loi?
2002:	Formateur au séminaire organisé par le National Democratic Institute (NDI) pour les femmes députées du Mali: Comment élaborer une proposition de loi et amender un projet de loi?
2002:	Expert à la table ronde USAID/PNUD/NDI: Des élections présidentielles aux législatives: leçons et perspectives pour les partis politiques
2002:	Formateur à la session de formation PNUD/ASDI des observateurs non partisans nationaux non partisans de la société civile
1984‑1985:	Chargé du cours de droit constitutionnel à l’École nationale d’administration (ENA)
1978‑1983:	Chargé des cours de procédure pénale, de procédure civile et de droit du travail à l’École centrale pour l’industrie, le commerce et l’administration (ECICA)
IV.  EXPÉRIENCES ASSOCIATIVES
1999:	Membre et Président de la Commission des finances de l’Association pour le développement de Fouladougou Arbala (cercle de Kita)
1998:	Membre fondateur du Centre d’études, de recherche Action pour le développement intégré (CERADI): réalisation d’une école de second cycle dans le village de Bangassi (cercle de Kita) et dotation de l’établissement en fournitures scolaires
1991:	Membre fondateur du Club démocratie république (CDR): organisation de conférences − débat sur les valeurs républicaines et démocratiques − participation active à la préparation et à l’observation des élections générales de 2002 au Mali
V.  TRAVAUX ET PUBLICATIONS
2005:	Manuels de formation aux droits humains à l’usage des magistrats et auxiliaires de justice, du personnel de l’administration pénitentiaire et de l’éducation surveillée et des fonctionnaires de police
2005:	Guide de formation sur la rédaction des rapports de mise en œuvre des conventions des droits de l’homme ratifiées par le Mali
2004:	Droit au développement: cas du Mali
1985:	Thèse de doctorat d’État en droit: le contrôle juridictionnel de l’administration en République du Mali

Fatoumata DIALL
Date de naissance:	24 février 1946
Profession: 	Magistrat grade exceptionnel
Fonction actuelle:	Envoyée spéciale du Président de la République chargée des questions relatives aux droits de l’homme avec l’Union africaine et l’ONU
I.  FORMATION
1.	Cycle secondaire, supérieur et professionnel
	1970‑1972:
	École nationale de la magistrature (Section internationale de Paris)

	1965‑1968:
	Diplôme de l’École nationale d’administration (Section sciences juridiques)

	1965:
	Baccalauréat philo-langues (Lycée de jeunes filles, Bamako)


2.	Formation postuniversitaire et stages
	1982:
	Stage à l’Actim Paris et Bruxelles (droits de l’homme en milieu carcéral)

	1977:
	Stage à l’Académie de droit international, La Haye (Pays‑Bas)

	1972‑1974:
	Institut des hautes études internationales, Université de Paris II


II.  FONCTIONS EXERCÉES
	Depuis juillet 2005:
	Envoyée spéciale du Président de la République chargée des questions relatives aux droits de l’homme avec l’Union africaine et l’ONU

	Mars 2005:
	Vice‑Présidente de la Commission chargée de finaliser le projet de loi portant Code des personnes et de la famille

	Juin 2002:
	Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du Mali auprès du Japon, de l’Australie, de la Nouvelle‑Zélande, de la République de Corée, de la République d’Indonésie, de la Malaisie, du Brunéi Darussalam, du Royaume de Thaïlande, des Philippines et de la République de Singapour

	1999‑2002:
	Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du Mali auprès du Sénégal, de la Gambie et du Cap‑Vert

	1993‑1999:
	Secrétaire générale de la Cour suprême

	1992‑1993:
	Conseiller technique du Ministre de la justice Garde des Sceaux chargée de la communication

	1990‑1991:
	Secrétaire générale de la Cour suprême

	1985‑1990:
	Directeur national des services judiciaires

	1982‑1985:
	Chef de la Division judiciaire à la Direction de l’administration judiciaire

	1975‑1982:
	Chef de la Division législation à la Direction de l’administration judiciaire

	1968‑1970:
	Juge au siège du tribunal de première instance de Bamako


VIE ASSOCIATIVE
	Membre de l’Association des juristes maliennes

	Membre de la FIFCJ (Fédération internationale des femmes de carrière juridique)

	Membre du GERDDES‑MALI (Groupe d’étude et de recherche sur la démocratie et le développement économique et social)


AUTRES ACTIVITÉS
	Décembre 1998:
	Observateur du GERDDES‑Afrique à l’élection présidentielle du Gabon

	Septembre 1997:
	Médias et élections
Mission d’étude et d’information au Conseil supérieur de l’audiovisuel (France)

	Avril 1997:
	Journée nationale de l’information et de la communication réunissant les responsables des différents organes de régulation d’Afrique et d’Europe

	1997:
	Coordonnateur de l’observation nationale des élections législatives et présidentielles du Mali

	Janvier 1997:
	Table ronde sur la relance de l’industrie cinématographique au Mali. Étude des différents textes juridiques

	Décembre 1996-juin 1999:
	Membre du Conseil supérieur de la communication

	Octobre 1996:
	Journées d’étude des hautes juridictions d’Afrique francophone

	Août 1996:
	Mission d’étude et d’information Cour de cassation française

	Juillet 1996:
	Séminaire sur les relations civils‑militaires: principes démocratiques régissant ces relations

	14 janvier 1995:
	Journée de réflexion
Réseau de solidarité des femmes sous lois musulmanes
Étude comparative des lois et textes islamiques et leur impact sur la vie des femmes vivant sous lois musulmanes

	1995‑1996:
	Observateur du GERDDES‑Afrique aux élections législatives et présidentielles du Bénin

	Octobre 1995:
	Conférence régionale, sur «Femmes, islam et planification familiale», Niamey sous l’égide de l’IPPF (International Planned Parenthood Federation), région Afrique

	1995:
	Séminaire parlementaire interrégional sur «Femme et démocratie», regroupant les femmes parlementaires et juristes de la sous‑région

	Décembre 1994:
	Droit de la femme vivant sous lois musulmanes (Lahore, Pakistan)

	Octobre 1994:
	Congrès de la FIFCJ (Fédération internationale des femmes de carrières juridiques) sur l’ordre juridique au plan familial, national et international

	1994:
	Observateur des Nations Unies aux élections d’Afrique du Sud

	1993:
	Journées d’étude sur les difficultés dans l’exécution des décisions de justice

	Avril 1993:
	Journée de réflexion sur le thème «Quelle réforme judiciaire pour le Mali?»

	Février 1993:
	Journées judiciaires préparées par le Ministère de la justice et l’Agence de coopération culturelle et technique

	
	Intégration africaine et uniformisation du droit

	
	Justice et droits de l’homme

	Septembre 1989:
	Séminaire sur l’enfance en danger, Association des juristes maliennes

	1976:
	Symposium de la Fédération internationale des femmes de carrières juridiques (FIFCJ), sur les grandes innovations du droit civil (Istanbul, Turquie)

	1969:
	Membre de la délégation malienne à l’Assemblée générale des Nations Unies


LANGUES
Bamanan	/	Parlé (couramment)
Sonraï	/	Parlé (couramment)
Français	Lu	Parlé (couramment)
Anglais	Lu	Parlé (moyen)
-----
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